
le réchauffement climatique : il
n’émet, en effet, pas de gaz à effet de
serre et semble donc désigné à fournir
le socle énergétique d’une société
sans pétrole. C’est pourquoi des pays
comme la France et la Finlande s’en-
gagent sur la voie de la construction
de nouvelles centrales, tandis que
d’autres, comme les Etats-Unis ou
l’Allemagne, qui avaient programmé
l’abandon progressif du nucléaire,
sont en train de revoir leur position. 

Cependant, outre la prolifération
qu’elle entraîne inévitablement, la
technologie nucléaire actuelle ne
donne toujours pas de garanties de
sécurité satisfaisantes, notamment
contre une attaque terroriste. Elle reste
aussi une grosse productrice de
déchets radioactifs dont on ne sait que
faire, si ce n’est les stocker pour les
prochains siècles à venir. Et son coût
la rend inabordable pour la plupart
des pays en développement. D’où
l’intérêt de privilégier les énergies
renouvelables.

Eolien, hydraulique, énergie de la
mer, toutes ces techniques de pro-
duction d’électricité sont aujourd’hui
compétitives. Et leur potentiel est
encore largement inexploité dans les
pays du Nord comme ceux du Sud.
Pour le chauffage, les techniques ont,
elles aussi, fait beaucoup de progrès et
sont devenues compétitives : la bio-
masse (2), le bois énergie, la géo-
thermie ou encore le solaire ther-
mique (par exemple pour les
chauffe-eau). 

Mais le premier gisement d’énergie
se trouve dans les économies d’éner-
gie. Cela veut dire construire des bâti-
ments qui tirent au maximum partie
de leur environnement pour assurer
le confort thermique de leurs occu-
pants. Mais surtout engager le gigan-
tesque chantier de la rénovation du
patrimoine existant : selon le scénario
mis au point par l’association Néga-
Watt (voir encadré), la réhabilitation
progressive des logements et des
bureaux existants permettrait d’éco-
nomiser les deux tiers de leur
consommation d’ici à 2050.

Consommer autrement
Troisième défi d’une société sans

pétrole : les produits de consomma-
tion du quotidien. Leur production
et leur acheminement jusqu’au
consommateur nécessitent en effet
souvent beaucoup d’hydrocarbures.
C’est particulièrement vrai dans
l’agroalimentaire, où tous les stades

de la chaîne sont concernés : depuis
les engrais, majoritairement issus de
la pétrochimie, la croissance sous
serres chauffées, la récolte mécanisée
jusqu’au conditionnement, au trans-
port routier empruntés par les mar-
chandises, leur réfrigération, etc.
Toutes les solutions passent par une
relocalisation de la production agroa-
limentaire près des grands bassins
de consommation. C’est une mini-
révolution, qui accompagnera celle
des transports. 

Le problème posé par les plas-
tiques, et d’une manière générale les
matériaux de synthèse réalisés à par-
tir du pétrole, est tout aussi aigu : leurs
applications pullulent et alimentent
la montagne de déchets produite par
tout un chacun – un kilo par Français
et par jour en moyenne. Certes, on
sait remplacer dans certains cas le
plastique par de l’amidon de maïs,
mais il en faudrait de telles quantités
que les terres cultivées n’y suffiraient
pas. D’où l’urgence de développer le
recyclage et surtout de réduire à la
source l’utilisation des plastiques et
autres polymères.

Dans la consommation, comme
dans les transports ou l’habitat, les
changements nécessaires reposent pour
l’instant essentiellement sur la bonne
volonté du consommateur pourvu
d’une conscience citoyenne. Devant

l’ampleur des défis, l’implica-
tion des pouvoirs politiques à
tous les échelons – local, natio-
nal, européen – est pourtant in-
contournable. Qu’il s’agisse
d’inciter par la f iscalité, de
réglementer en édictant des
normes ou des interdictions,
d’orienter sa politique d’achat
ou d’investir directement dans
des technologies balbutiantes.
Dans les transports, par exemple,
l’éventail de l’action est large :
depuis le bridage des moteurs,
le renforcement des normes
d’émissions de CO2 des véhi-
cules et l’établissement d’une
fiscalité progressive avec leur
consommation de carburant,
jusqu’à l’installation de péages
en agglomération, au développement
des transports en commun et du fer-
routage, en passant par un soutien fi-
nancier à la recherche et au dévelop-
pement des moteurs hybrides, etc. 

Mais l’importance des intérêts éco-
nomiques que ces décisions risquent
de heurter est telle que c’est la timi-
dité qui a prévalu jusqu’ici. C’est
oublier que les inévitables boulever-
sements économiques liés à la fin du
pétrole seront d’autant moins brutaux
et destructeurs qu’ils auront été pré-
parés en amont. ■

Marc Chevallier
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a Difficile d’imaginer
l’avenir énergétique
sans construire 
de scénarios
prospectifs. Pourtant
ceux-ci ne sont pas
légion. Il existe bien
celui de l’Agence
internationale de
l’énergie, mais il se
contente de projeter
l’évolution de 
la consommation
mondiale d’ici à 2030,
comme si 
les ressources
d’hydrocarbures
étaient inépuisables.
En France, le « débat
national sur 
les énergies »,
organisé par 
le gouvernement en
2003 n’a pas donné
lieu non plus

à beaucoup 
de prospective 
et semble surtout
avoir servi à légitimer
la relance du nucléaire
par la construction
d’un réacteur EPR.
Un manque comblé
notamment par le
scénario mis au point 
par NégaWatt,
une association 
de spécialistes 
de l’énergie. Celui-ci
montre que la simple
généralisation 
des techniques
d’amélioration 
de l’efficacité
énergétique d’ores 
et déjà connues
permettrait d’éviter
de produire 64 % de
l’énergie qui devrait
être consommée en

2050 si rien n’est fait.
Le défi d’ajuster
l’offre énergétique à

la demande apparaît
dès lors moins
insurmontable.

Le gisement des économies d’énergie
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Le scénario NégaWatt 
de consommation

2 Biomasse :
utilisation 
du bois,
des végétaux 
ou des déchets
organiques 
pour produire
de la chaleur et
éventuellement,
en même
temps,
de l’électricité
(on parle alors
de cogénération).
Ils peuvent
aussi être
gazéifiés 
pour produire
du biogaz 
ou transformés
en carburant
liquide.
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